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LE PROJET DE RÉSOLUTION: TRANSPARENCE  DES MARCHÉS PUBLICS, PARTICIPATION DE LA MICRO-, PETITE ET MOYENNE ENTREPRISE, ET UTILISATION DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION DANS LA PASSATION DE CES MARCHÉS 
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Mission permanente du Chili
Près l’Organisation des États Américains
Note No 185

La Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence du Conseil permanent, et a l’honneur de déposer un projet de résolution destiné à la XXXVIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA et intitulé: «Transparence  des marchés publics, participation de la micro-, petite, et moyenne entreprise, et utilisation des technologies de l’information dans la passation de ces marchés» annexé à la présente note. Ce projet est présenté au titre du thème «Renforcement des micro-, petites et moyennes entreprises» qui fait l’objet du point 92 du projet d’ordre du jour de la prochaine [Session ordinaire de l’]Assemblée générale.

La Mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains voudrait demander que la présente requête soit inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance extraordinaire du Conseil permanent prévue le 25 mai 2006, et saisit cette occasion pour renouveler à l’Honorable Présidence du Conseil permanent les assurances de sa plus haute et distinguée considération.
Washington, DC, le 23 mai 2006
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PROJET DE RÉSOLUTION
TRANSPARENCE DES MARCHÉS PUBLICS, PARTICIPATION DE LA MICRO-, PETITE ET MOYENNE ENTREPRISE, ET UTILISATION DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION DANS LA PASSATION DE CES MARCHÉS 
(Déposé par la Mission permanente du Chili)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT:
Que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés, dans la Déclaration de Nuevo León, lors du Sommet extraordinaire des Amériques (2004) à encourager la transparence «dans les transactions gouvernementales et dans les procédures d’appels d’offres et de passation de contrats conformément à la législation interne de chaque pays pour, entre autres, empêcher les abus et conserver la confiance publique»;
Que dans la même Déclaration, les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué qu’ils appuieront les micro-, petites, et moyennes entreprises au moyen de politiques et de programmes qui, entre autres aspects, «rendent possible leur accès effectif aux marchés et aux appels d’offres du secteur public»; Qu’ils ont en outre indiqué qu’ils promouvront «l’intensification de la coopération internationale pour encourager le transfert des pratiques optimales orientées vers le développement des micro-, petites et moyennes entreprises»;
Que dans le Plan d’action de Mar del Plata, du Quatrième Sommet des Amériques (2005), les chefs d’État et de gouvernement ont décidé «D’encourager la mise en commun des expériences sur le rôle des micro-, petites et moyennes entreprises, et en matière d’accès à des programmes de passation des marchés publics, de création d’emplois productifs, de développement des capacités concurrentielles, de réduction du secteur informel, et de lutte contre la pauvreté»;
Que par sa résolution AG/RES.2083 (XXXV-O/05), l’Assemblée générale de l’OEA «Renforcement des micro-, petites et moyennes entreprises», a chargé le Secrétariat général, dans sa sphère de compétence «d’appuyer les efforts des États membres visant à renforcer la compétitivité de la MPME pour le commerce et le développement au moyen», entre autres, «du renforcement du cadre institutionnel d’appui aux MPME, en particulier par des actions visant à faciliter leur accès aux marchés et aux appels d’offres du secteur public en utilisant les moyens électroniques, pour diffuser plus largement les débouchés qui leur sont offerts»;
PRENANT EN CONSIDÉRATION:
Que le Secrétariat général collabore actuellement avec les États membres de l’OEA dans le but de renforcer les capacités institutionnelles requises pour mettre en place des stratégies et programmes visant à améliorer les pratiques de passation des marchés, notamment au moyen de l’utilisation de systèmes basés dans l’Internet, et de pratiques facilitant la participation concurrentielle des MPME aux marchés publics;
Que les activités en matière de passation des marchés publics qu’appuie l’OEA offrent aux responsables des stratégies et aux administrateurs des projets la chance d’échanger des informations et des données d’expériences sur les enseignements tirés et des pratiques optimales actuelles, l’accès aux experts dotés d’une vaste expérience, et des mécanismes pour leur coopération institutionnelle dans la mise en place de stratégies de conception des programmes;
Que l’un des résultats des activités de coopération de l’OEA a été l’établissement d’un Réseau qui réunit les plus hauts fonctionnaires chargés de la passation des marchés publics, des associations d’entreprises, des institutions techniques, ainsi que d’autres acteurs de la société civile;
Que les institutions nationales de passation de marchés publics du Brésil, du Canada, du Chili, du Costa Rica, de El Salvador, du Mexique, du Pérou, et des États-Unis, ont accueilli et ont appuyé des activités liées à la passation des marchés publics parrainées par l’OEA,
DÉCIDE:
1. De souligner l’importance de l’efficacité, de l’efficience, et de la transparence des marchés publics pour assurer une meilleure valeur des achats, réduire les coûts des transactions, appuyer la mise en œuvre des programmes de développement économique et social, promouvoir la participation compétitive de la micro-, petite et moyenne entreprises (MPME) aux marchés publics de chaque pays, et appuyer le développement de la passation électronique des marchés publics (e-GP), du commerce électronique, et des MPME électroniques en vue de créer des emplois, alléger la pauvreté, empêcher la corruption, et renforcer la gouvernance démocratique.
2. De mettre en relief l’importance de la participation compétitive de la MPME dans la passation des marchés publics en vue de promouvoir la formalisation, l’association et la mise en réseau de ces entreprises, de créer des emplois, de diversifier l’activité électronique, et d’augmenter l’offre compétitive des biens et services pour l’État.
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De souligner l’importance de l’usage de l’Internet et d’autres moyens numériques dans la passation des marchés publics comme moyen d’augmenter l’efficacité, l’efficience et la transparence des opérations de passation de marchés, et de faciliter la participation compétitive des MPME aux marchés publics. 
4. D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les activités de coopération sur les achats publics et de participation à ces activités dans le cadre de l’OEA afin de collaborer au renforcement des capacités de chaque pays à concevoir et mettre en œuvre des stratégies et programmes qui accroissent l’efficacité, l’efficience et la transparence des marchés publics.
5. D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les activités et programmes de coopération et de participation à ces activités dans le cadre de l’OEA qui sont conçus pour promouvoir et faciliter la participation compétitive de la MPME aux marchés gouvernementaux.
6. De confier au Secrétariat général le soin d’appuyer dans la plus large mesure possible les activités du Réseau interaméricain de marchés publics, créé par les plus hauts fonctionnaires chargés des marchés publics des États membres en vue d’améliorer leur fonctionnement sur la base d’échange des renseignements et des données d’expériences sur les enseignements tirés et des pratiques optimales, la prestation d’un appui mutuel et l’organisation ainsi que la mise en œuvre d’activités conjointes.
7. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.
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